
Burundi : Recrudescence des violences à l’approche du référendum constitutionnel

  FIDH,Â 24/02/2018  BurundiÂ : La marche forcÃ©e vers le rÃ©fÃ©rendum nourrit violences et rÃ©pressionParis - LaÂ FIDH et la
Ligue ITEKA publient une nouvelle note sur les violences politiques au Burundi, actuellement attisÃ©es par la campagne
pour le rÃ©fÃ©rendum constitutionnel prÃ©vu en mai 2018. Trois ans aprÃ¨s le dÃ©but de la crise dans ce pays, le rÃ©fÃ©rendum
annoncÃ© relÃ¨ve dâ€™ores et dÃ©jÃ  moins dâ€™un processus dÃ©mocratique â€“ lâ€™expression du Â«Â nonÂ Â» nâ€™est pas tolÃ©rÃ©e - que dâ€™une
campagne de propagande et de terreur visant Ã  relÃ©gitimer un rÃ©gime isolÃ©.  
  Alors que le Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations unies tiendra une rÃ©union spÃ©ciale sur le Burundi le 26 fÃ©vrier, la FIDH et
ITEKA lâ€™appellent en particulier Ã  dÃ©noncer publiquement les conditions dâ€™organisation du rÃ©fÃ©rendum dont le rÃ©sultat ne
fait guÃ¨re de doute et Ã  dÃ©ployer les efforts diplomatiques nÃ©cessaires pour empÃªcher quâ€™il nâ€™aboutisse Ã  lÃ©galiser un
pouvoir autoritaire et dictatorial pour les quinze prochaines annÃ©es.  Le projet de rÃ©fÃ©rendum tente de refermer la crise
constitutionnelle ouverte il y a trois ans par le rÃ©gime. En avril 2015, Pierre Nkurunziza, au pouvoir depuis 2005,
annonÃ§ait quâ€™il briguerait un nouveau mandat, en violation de la Constitution. Cette annonce prÃ©cipitait le Burundi dans
un cycle de violences et de rÃ©pression qui a dÃ©jÃ  fait plusieurs milliers de morts. Le rÃ©fÃ©rendum sâ€™inscrit donc dans une
tentative de relÃ©gitimation des autoritÃ©s, tout en assurant au prÃ©sident la possibilitÃ© de briguer deux nouveaux mandats
de sept ans et conserver le pouvoir pour au moins ces 14 prochaines annÃ©es.  A deux mois de la tenue annoncÃ©e du
rÃ©fÃ©rendum, la note publiÃ©e aujourdâ€™hui relÃ¨ve combien les autoritÃ©s se sont lancÃ©es dans une vaste opÃ©ration
dâ€™enregistrement forcÃ© du corps Ã©lectoral, y compris des mineurs, et comment le dÃ©but de campagne se caractÃ©rise par
des menaces, actes dâ€™intimidation et violences. A travers plusieurs exemples, la note dÃ©taille notamment comment la
parole publique prÃ©sidentielle est ensuite dÃ©clinÃ©e par les autoritÃ©s et responsables locaux, qui incitent publiquement Ã 
lâ€™action violente contre tout opposant au rÃ©fÃ©rendum constitutionnel.  DÃ¨s son discours de lancement de campagne, le
PrÃ©sident Nkurunziza avait donnÃ© le tonÂ : Â«Â celui qui osera sâ€™opposer au projet de rÃ©vision de la Constitution en subira
les consÃ©quencesÂ Â». Plus rÃ©cemment, le porte parole du MinistÃ¨re de la sÃ©curitÃ© publique se fÃ©licitait de lâ€™arrestation de
personnes suspectÃ©es dâ€™inciter Ã  voter Â«Â nonÂ Â».  La campagne actuelle vient nourrir la dÃ©rive rÃ©pressive et dictatoriale
du rÃ©gime burundais, dÃ©crite dans nos prÃ©cÃ©dents notes et rapports. Pour la seule annÃ©e 2017, la Ligue ITEKA a ainsi
documentÃ© 456 meurtresÂ ; 89 disparitions forcÃ©esÂ ; 283 victimes dâ€™actes de tortureÂ ; 77 victimes de violences sexuelles
envers les femmesÂ ; et 2 338 personnes arrÃªtÃ©es puis souvent dÃ©tenues en dehors de toute procÃ©dure lÃ©gale.  En toile
de fond de cette campagne rÃ©fÃ©rendaire, la note Ã©voque la poursuite par les autoritÃ©s dâ€™une funeste stratÃ©gie
dâ€™instrumentalisation des origines ethniques. Plusieurs dirigeants du parti au pouvoir, le CNDD-FDD continuent de
vÃ©hiculer une idÃ©ologie haineuse et divisionniste, notamment lors de rÃ©unions. Dans le mÃªme temps, les autoritÃ©s
poursuivent leur activitÃ© de recensement de lâ€™origine ethnique des personnes employÃ©es par les administrations
publiques et les ONG y compris internationales. Et le projet de nouvelle Constitution pourrait ouvrir la voie Ã  une remise
en cause des quotas ethniques tels que dÃ©finis par lâ€™Accord de paix dâ€™Arusha, lequel avait mis fin Ã  la guerre civile des
annÃ©es 90 ayant fait prÃ¨s de 300 000 morts.  Alors que le dialogue politique avec lâ€™opposition est au point mort, les
autoritÃ©s continuent Ã  nier la rÃ©alitÃ© des crimes commis sur le territoire burundais, et se refusent Ã  coopÃ©rer rÃ©ellement
avec les organes de dÃ©fense des droits humains des Nations Unies. Le 9 novembre 2017, devant le dÃ©ni des autoritÃ©s et
lâ€™absence de poursuites judiciaires contre les auteurs de crimes graves, la Procureure de la Cour pÃ©nale internationale
(CPI) annonÃ§ait lâ€™ouverture dâ€™une enquÃªte sur les crimes contre lâ€™humanitÃ© commis au Burundi entre le 26/avril 2015 et le
26/octobre 2017.  
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